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	Union Syndicale de l'Intérim


Paris, le 21 septembre 2008 15H00

Communiqué de presse

La trentaine de travailleurs sans-papiers soutenus par l’Union Syndicale de l’Intérim CGT, qui occupent  24H/24 depuis jeudi 18 septembre au matin une agence de travail temporaire (2 rue Parrot dans le 12ème arrondissement de Paris), restent plus que jamais mobilisés, forts du renforcement de leur mouvement au fil des heures.

L’agence occupée n’est qu’une parmi des milliers, adhérentes du PRISME (Syndicat patronal des PROFESSIONNELS DE L'INTÉRIM, SERVICES ET MÉTIERS DE L'EMPLOI).

Ces salariés représentent l’ensemble des travailleurs du secteur de l’intérim. Ils exigent que leur situation soit régularisée par les Préfectures, qui depuis des mois, sur ordre du Ministère, bloquent les demandes de régularisations de tous les intérimaires.

Il est plus que faux de dire qu’il s’agit de quelques cas comme affirme l’une des responsables du PRISME. Aujourd’hui ce sont plusieurs centaines de situations recensées. Il ne s’agit là que d’une petite partie, parmi des milliers, de l’ensemble des travailleurs à qui l’on refuse toute possibilité de faire respecter leurs droits. 

Toutes les enseignes de Travail Temporaire, que ce soit VEDIORBIS, ADECCO, MANPOWER, ADIA, MAN BTP, PERFECT INTERIM, CAPI, START PEOPLE, RANSTADT, SYNERGIE, TEMPORIS, TRIANGLE, VISTA, ACTIBAT PARIS groupe ACTUAL, LPI LA PRESTATION INDUSTRIELLE, REGITRA, AJPM, METASOFT, PENAUILLE, LCF, OMEGA, RSI , INTEREST, AINP PARIS HARMONY, BGIETT, INI SAS, INTERIM NATION, TRIO, ALTIS, SES, etc., font travailler ces salariés dans des entreprises clientes de toutes branches, demandeurs de cette main-d’œuvre qualifiée.

La réalité, c’est que près de 75% des agences spécialisées dans le BTP sont concernées par cette situation, ainsi que plus de 60% des agences de restauration, le secteur de la propreté et du nettoyage, etc.

Le PRISME, syndicat patronal de l’Intérim, ne peut pas plus longtemps ignorer cette situation, et doit intervenir fermement auprès des pouvoirs publics et des donneurs d’ordre, afin que ces salariés obtiennent des garanties de régularisation par les préfectures.

Les travailleurs intérimaires sans papiers mobilisés et l’Union Syndicale de l’Intérim CGT appellent à un soutien massif de cette demande plus que légitime, et se mobiliseront davantage dans les actions jusqu’à obtention de leurs papiers leur permettant de travailler dignement et avec tous les droits issus de leur travail.
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